Les  quarante  Payeurs  des 
RENTES , financiers  héréditaires , 
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doivent  être  j'upprimh. 
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IjA  fuppreffion  des  payeurs  des  rentes  n’eft 
pas  douteüfe.  L’exiftence  de  leurs  offices  efl:  in- 
compatible avec  la  coniHtution , qui  rejette  toute 
hérédité  & toute  vénalité. 

On  a dit  , avec  raifon  , que  Ton  n'efl  point 
fonélionnaire  public  à titre  rucceffif , lorfque  la 
nation  n’appartient  pas  à fes  fondionnaires. 

Les  avantages  d’un  établiffement'  unique , pour 
le  paiement  des  arrérages  de  la  dette  conüituée- 
font  évidens. 

Pour  le  public  , moins  de  courfes  & moins 
de  dépenfes. 

Pour  la  nation  , économie  annuelle  de  plus  de 
300,000  iiv. 

Facilité  & fîmplification  de  la  comptabilité  , 
fureté  & célérité  dans  le  paiement. 

Le  public  fatigué  de  la  dilperfion  dans  Paris  , 
de  quarante  bureaux  & de  quarante  façons  de  voir 
& liquider  , jugera  aifément  qu’il  lui  fpra  plus  com« 

A 

uJ  I V 2 


. - Z 

mode  de  trouver  , dans  un  feuî  érabliiîement  ^ le 
paiement  de  toutes  fes  rentes  , fous  une  même 


Jurifprudence  , & les  renfeignemens  qu’il  peut 
dëfirer.  Il  réunira  a fon  gré  , fans  altérer  fes 
titres  i toutes  fes  rentes  dans  une  feule  quittance. 
En  cas  de  mutation  y il  n aura  qu  une  feule  feuille 
de  pièces  jufti^Gatives  k fournir;  il  ne  fera  plus 
rebuté  par  les  commis  des  payeurs  qui  font  la 
recette  , intefrefTés  ainft  k détourner  le  public  de 
recevoir  par  lui-même. 

îl  ne  payera  plus  des  droits  (£immcitrlculcs  sf 
doppofiîlons  y enregifiremens  y de  miiin-îcvée  y cer-- 
tificat  de  rejet , &c» 

Les  payeurs  des  rentes , dans  tous  leurs  écrits 
& leurs  calculs  , ont  eu  la  modeflie  de  ne  point 
rappeller  ces  foibles  émolumens  ; cependant  ils  fe 
multiplient  jufqu^à  former  un  impôt  fur  ks  ren- 
tiers, d’environ  100,000  Üv» 

Pour  la  nation  , ’ économie  annuelle 
dmvlron  , 300,000  livres^ 

La  fimple  réflexion  indique  affez  quuo  feu! 
établiflement  doit  moins  coûter  que  quarante. 

On  a déjà  vu  qu’il  y a moins  de  pièces  four- 
nies par  le  public  , & par  conféquent  aucune  ré- 
pétition du  même  travail."  ^ 

Cependant  les  payeurs , féconds  en  allégaîîon&> 


impriment  qu’il  ne  faudra  pas  moins  de  960  com- 
mis pour  remplacer  les  iSo  perfonnes  qu’ils  cli- 
fenc  nëcelFaires  dans  leur  régime  , pour  fournir 
au  paiement  des  rentes.  11  eff  cependant  vrai  que 
les  payeurs  qui  ne  font  ahfolument  rien  , &.  le 
nombre  en  elf  alfez  conilderable  ^ n’emploient 
jamais  plus  do  trois  commis  ; ceux  qui  travaillent 
en  employent  deux  ; ainü  le  total  des  travailleurs 
n excède  pas  iio.  îls  confommcnt  quelque  temps 
à voyager  de  Icujs  bureaux  à la  ville  , & de 
la  ville  à leurs  buïeaux  ; leurs  commis  font  leurs 
intendans  & fecrétaires.  Ces  mêmes  commis  font 
receveurs  de  rentes.  Reuniffez  40  ctabliiTemens 
ou  bureaux  particuliers  en  un  feu!  , vous  .aurez 
moins  de  doubles  emplois  de  temps  ; le  travail 
fera  uniforme  , & un  tiers  des  employés  vous 
deviendra  inutile.  Quatre-vingt-dix  commis,  au 
plus , bien  choifis  & raifonnablement  payes , fuf- 
firont  pour  remplacer  les  izo  payeurs  & commis 
aduels.  Ces  90  commis  , y compris  les  frais  de 
bureaux  , coûteront  à peine  300,000  liv. 

En  effet , tl  y aura  un  petit  nombre  de  chefs 
dont  les  appointemens  feront  de  quelque  impor- 
tance , & maintenatit  il  s’en  trouve  4.0  , non  com- 
pris  les  contrôleurs. 

Fant'il  par  le  calcul  démontrer  l’économie  ? 

_ Chaque  payeur,  qui  ne  fait  rien  par  lui-même, 
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dépenfe  ^ pour  commis  & frais  de  bureaux  , en- 
viron 6000  liv.  ^ il  lui  refte  pareille  fomme  en 
bénéfice  , fur  les  1 1000  liv.  qui  lui  font  attribuées. 

Ce  bénéfice  efl:  modique  ; car  il  ne  forme  qu  un 
pour  cent  en  fus  de  Fintérêt  des  600,000  livres  , 
montant  de  fa  finance. 

Les  payeurs  ne  veulent  pas  nous  faire  fuppofer 
qu’en  achetant  une  charge  de  600^000  liv.  iis  n’ont 
entendu  ne  faire  qu’un  placement  à cinq  pour  cent  ; 
aînfi , chaque  payeur  doit  convenir  qu’il  feroit  trop 
défintéreffé  s’il  ne  lui  reftoit  pas  le  modique  bénéfice 
d’un  pour  cent.  6oeo  liv.  reliant  à chaque  payeur, 
le  travail  payé , multipliées  par  40  , donnent  une 
fomme  de  140,000  liv.  Maintenant  les  controleurs 
font  occupés  a peine  un  ]our  par  femaine^  ils  ont, 
pour  ce  travail,  chacun  3000  liv.  en  fus  de  1 interet 
de  leur  finance.  Ces  3000  liv.  ne  feroient  pas  un 
traitement  trop  confidérable  , s’ils  étoient  bien  oc- 
cupés fix  jours  de  la  fémaine  ^ aufîi,  dans  le  nouvel 
établilTemenr  , on  pourra  leur  fubffituer  fept  a huit 
contrôleurs,  avec  pareil  traitement  de  3000  liv,  il 
refiera  donc  un  bénéfice  , fur  les  contrôleurs , d’en- 
viron 96,000  liv.  Ce  bénéfice  , joint  aux  2.4o,o@ol. 
des  payeurs , excède  , comme  l’on  voit , 1 économie 
annoncée. 

Les  payeurs  objeélent  toujours  l’ancienne  cailTe 
des  arrérages  ^ mais  iis  ne  difent  pas  qii  elle  ne 


cÔÛtoit  que  150,000  hV.,  & qu’elle  a ét?  remplacée 
par  dix  payeurs,  & autant  de  contrôleurs  , formant 
une  charge  de  180,000  liv.  Ils  ne  difent  pas  que 
plus  de  moitié  des  150,000  livres  croit  ablbrbée 
par  le  traitement  du  tréforier  & les  penfionraires 
émolumentés  fur  cette  caifl'e , ainfi  qu’il  étoit  d’ufa^e 
. dans  l’ancien  régime.  Ils  ne  difent  pas  que  les 

24  millions  d’arrérages  qu’elle  acquitoit  , étoient 
d.vifes  entre  trois  cens  parties  prenantes  , dont  la 
plupart,  par  leur  nature , étoient  plus  fufceptiblcs  de 
difficultés  qu’aucunes  de  celles  qui  fe  payoient  à la 
ville.  Ils  ne  difent  pas  que  ce  n’étoit  point  une 
limple  caiffc  des  arrérages,  & que  le  tréforier  étoit 
charge  de  petits  rembourfemens , de  converfions 
diverfes^  natures , de  la  perception  du  dixième 
amortillèment , du  droit  de  mutation  , &c.  5 que 
ces  travaux  étrangers,  occupoient  la  moitié’  des 
commis.  Ils  ne  di/’ent  pas  que  la  comptabilité  de 
cette  caiIfe  a été  arriérée  , parce  qu’on  a été  vinat 
ans  a décider  le  mode  & la  forme  des  comptes^ 
ces  vingt  années  de  comptes  vont  paroître  iticeffim- 
nient , & auront  été  drelEs  & rendus  en  trois  ans 
par  un  petit  nombre  d’employés.. 

Simplification  de  la  comptabilité  & sûreté  dans 

h paiement, 

La  caifTe  generale  naura  qium  compte  otivcrt 
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avec  un  feu!  étabilfTemcnt  fnbftitué  aux  quarante 
payeurs,  au  lieu  de  quarante  comptes  ouverts  que 
néceifiteroît  la  confervation  des  payeurs. 

La  comptabilité  de  TétabliiTement , moins  fur- 
chargée  de  pièces  & d’acquits  , deviendroit  , par- 
la, d’une  vcnfi cation  plus  facile^  on  pouira  préfent^r, 
fous  un  même  point  de  vue  , le  réfuitac  des  paiemens 
effedits , ic  montant  des  débets  & celui  des  ex- 
tînêlions  viagères.  Un  même  efprit  dirigera  cette 
comptabilité  , quoique  dîvifée  par  chapitres  aiftinc- 
tifs  des  différentes  natures,  de  créances. 

Les  payeurs  cherchent  à épouvanter  par  l’irn- 
nienlitc  du  travail  , & prétendent  que  rien  ne  peut 
être  fiibflitué  k leur  régime  aduei.  C’efl  le  langage 
de  toutes  les  compagnies  financières  , 6e  c efl  ainfî 
que  les  receveurs  généraux  des  finances  ont  prétendu 
qu’un  Lui  bureau  ne  pourrolt  fufhre  a leur  manu- 
tention  5 cependant  Fexpérîence  a prouvé  le  con-’ 
traire  , & un  feul  bureau  va  encore  les  remplacer. 

Les  receveurs  generaux  diioient  aufîi.)  comm^.. 
aujourd’hui  les  payeurs , que  leurs  finances  , leur 
honneur  & leur  fortune  préfentoient  une  refponfa- 
biriteque  bon  ne  pouvoir  trouver  dans  un  bureau. 
Toutes  ces  craintes  font  détruites  par  une  furveil- 
lance  acLve  & éclairée  ; fi  elles  ctoient  fondées  , il 
faiidroit  , par- la  même  raifon  ^ établir  quarante,  ou 
cent  trefors  publics  au  lieu  d un  feul  , beautoup  de 
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cailîes  de  l’extraordinaires , dix  payeurs  pour  les 
dépenfes  multipliées  de  la  marine,  vingt  payeurs 
pour  ceUes  de  la  guerre,  &c.  &c. 

Mau  il  s’agit,  difent  les  payeurs,  de  la  refpon- 
fabiiit'é  relative  à la  validité  des  pièces  & des  paye- 
mens  : les  erreurs  commifes  dans  les  bureaux  feroienÊ 
à h cHarge  de  la  nation. 

Il  faudroiü  d’abord  démontrer  que  le  travail  né~ 
ceflite  des  erreurs , & qu’elles  peuvent  être  impor- 
tantes ^ s il  etoit  vrai , on  verroit  le  bénéfice  d’un 
pour  cent , reliant  au  payeur , luffire  à peine  pouç 
le  couvrir  de  les  erreurs;  il  fèroit  dès-lors  payeur 
des  rentes  lans  enioîumens.  On  ne  peut  être  trop 
étonné  de  ce  dénntérefremenr. 

Mais,  difent  les  payeurs , nous  ne  faifons  pas  de 
faux  payemens  ; car  fi  les  erreurs  étoient  padîbles , 
îiOus  renoncerions  au  droit  de  payer  les  rentes  de 
la  nation.  Et  il  y aura  beaucoup  de  ces  faux  paye- 
mens dans  un  établilTement  unique  , furveillc  par  un 
feul  adminiflrateiir  , qui  prohablcmcnt  naura 
aucuns  chefs  de  bureau^  pour  partager  fa  jurveiU 
lance  dans  les  détails. 

Cette  derniereiiippoiition  poi^rroit  faire  redouter 
eiteclivemcrit  'les  faux  payemens  , comme  un  objet 
impoitant;  1 expérience  prouve  que  ces  craintes  font 
iilufoires.  M.  d'Arras  , qui  ctoit  en  commiEion  ^ n’a 
|amais  rien  réclamé  à cetég  ird. 


Enfin,  s’il  étoit  vrai  qu’il  pût  échapper  quel- 
ques erreurs , formant  un  objet , année  commune , de 
I2^à  1^00  lîv. , faudroit-il,  pour  ne  pas  fupporter 
une  fl  modique  perte,  donner  annuellement,  à titre 
de  forfait  , à des  fonélionnaires  publics , une  fomme 
de  300,000  iiv.  en  fus  du  fklaire  réfaltant  du 
travail  1 
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On  ne  peut  trouver,  dit-on  , qu’une  refponfabilité 
morale  dans  le  bon  choix  des  commis;  mais  fi 
Vous  ne  croyez  pas  à la  sûreté  de  cette  refponfabilité, 
à qui  confieriez  •‘VOUS  votre  caiiïè  publique,  celle  de 
rextraordinaire  , les  fonds  même  paiFés  aux  payeurs  ? 
Leurs  finances  & cautionnemens  feroient  infuififans. 

Le  régime  dés  payeurs  établit  des  craintes  mieux 
fondées.  Dans  un  grand  étabhfîement,  aucun  de^ 
employés  ne  pourroit  faire  la  recette.  Les  commis  se 
payeurs,  au  contraire , la  font  habituellement.  Le 
même  individu,  comme  receveur  , préfente  un  cer- 
tificat de  vie  , qu’il  juge  bon  comme  payeur.  S’il  y 
avoir  abus  fur  ce  certificat  de  vie , cet  abus  pourroit 
impunément  fubfifler  vingt  ans. 

On  nefe  charge  pas  de  répondre  a toutes  les  allé- 
gations & fuppofitions  des  payeurs^  pour  faire 
prendre  le  change  aux  rentiers. 

Lofqu’un  membre  de  l’aiTemblée  nationale  pro- 
pofe  une  converfion  volontaire  des  titres  aêluels^ 
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pour  la  facîlîté  des  rentiers  , les  payeurs  fuppofene 
que  cette  converfion  feroit  forcée 

C’eft  avec  le  même  difcernetne'nt  qu’ils  font  re- 
douter 1 affluence  des  rentiers  dans  les  cailTes  & les 
bureaux  en  fe  diffitnulant  les  divifions  qui  feroien 

convenafepourlacontoditédupub^^^ 

On  laifle  au  public  à juger  s’il  eft  plus  utile  pour 
lui,  & plus  economique  de  laiffer  fobfifter  les 
quarante  payeurs  des  rentes,  ou  de  les  ' remplacer 
par  un  etabJiiîènient  unique. 


De  l’Imprimerie  de  L.  Potier  de  Lilee 
rue  Favart,  n'?. 


